
CHAPITRE 99

Loi concernant La société des conseillers
en relations industrielles

[Sanctionnée le 13 mars 1963]

ATTENDU que Jean-Paul Deslierres,
Jean-Yves Gosselin, Jacques Ouellet,

Robert Bisaillon, Lionel Durocher, Léo-
pold Lavoie, Arthur Matteau, André
Déom, André Thibaudeau, Joseph Oscar
Somers, Fernand Jolicœur, Jean-Réal
Cardin, Roger Chartier, Claude Duha-
mel et Paul Simard, conseillers en rela-
tions industrielles, ont, par leur pétition,
représenté:

Que les diplômés en relations indus-
trielles de l'Université de Montréal et de
l'Université Laval, à l'occasion d'un con-
grès tenu le 12 mai 1961, à Montréal se
sont formés en association sous le nom de
"Association des diplômés en relations
industrielles de l'Université Laval et de
l'Université de Montréal" et ont décidé
à l'unanimité de demander à la Législa-
ture la constitution d'une société groupant
les conseillers en relations industrielles du
Québec;

Que lors de ce congrès les pétitionnaires
furent délégués aux fins de demander
l'adoption d'une loi à cette fin;

Que la profession de conseiller en rela-
tions industrielles acquiert une importance
croissante sur le plan des relations du
travail et sur celui des relations profes-
sionnelles;

Qu'il est désirable qu'une société soit
constituée pour grouper librement les
conseillers en relations industrielles de la
province possédant un degré universitaire
ou une expérience pratique équivalente;
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Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins sus-
dites et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de La société des conseillers
en relations industrielles.

2. Dans la présente loi:
1° "société" désigne la société consti-

tuée par l'article 3;
2° "conseiller en relations industrielles"

désigne une personne physique qui pratique
l'art des relations entre employés, entre em-
ployeurs, ou entre employeurs et employés,
et en possède la connaissance, sous réserve
des dispositions de la Loi du barreau;

3° "profession" désigne la profession
de conseiller en relations industrielles;

4° "association" désigne l'Association
des diplômés en relations industrielles de
l'Université de Montréal et de l'Université
Laval.

3 . Une société sans but lucratif est
constituée sous le nom de "La société
des conseillers en relations industrielles
du Québec", en français, et "The Society
of Industrial Relations Counselors of
Quebec," en anglais.

4 . Cette société est constituée en vue
d'aider à l'avancement moral, profession-
nel, scientifique, social et économique des
conseillers en relations industrielles de la
province et d'assurer la compétence et la
probité dans l'exercice de la profession.

5 . La société est composée des con-
seillers en relations industrielles régulière-
ment inscrits à son registre.

Les membres de l'association sont les
premiers membres de la société.

6 . Pour être membre, il faut que le
candidat:

1° détienne une maîtrise ou licence en
relations industrielles d'une université de
la province ou de l'Université d'Ottawa,
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ou tout autre degré universitaire re-
connu par la société ou, ayant une expé-
rience jugée équivalente par les directeurs,
subisse avec succès les examens de la
société;

2° remplisse toutes les conditions re-
quises par les règlements pour son ad-
mission;

3° acquitte les cotisations imposées par
les règlements;

4° réside ou travaille habituellement
dans la province de Québec.

7. La société est régie par les disposi-
tions de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec et la Loi des pou-
voirs spéciaux de certaines corporations
dans la mesure où elles ne sont pas in-
conciliables avec les présentes.

Pour la poursuite de ses fins la société
a les droits, privilèges et pouvoirs des
corporations ordinaires et elle peut spé-
cialement acquérir, posséder, administrer
et aliéner tous biens immeubles par tout
mode légal d'acquisition et à tout titre
quelconque jusqu'à concurrence d'une
valeur totale de cent mille dollars.

8 . Le siège de la société est en la cité
de Montréal ou en tout autre endroit
de la province qui aura été déterminé par
les règlements dont un avis aura été
donné dans la Gazette officielle de Québec.

9 . Les affaires de la société sont ad-
ministrées par un bureau de quinze direc-
teurs, tous membres de la société et
éligibles chaque année.

Les directeurs choisissent entr'eux un
président, deux vice-présidents, un secré-
taire et un trésorier.

Les pétitionnaires sont les premiers di-
recteurs de la société.

1 0 . Sans restreindre les pouvoirs de
règlementation que lui confèrent les lois
qui la régissent, la société a le pouvoir de
faire, modifier ou abroger des règlements
aux fins suivantes:

a) La poursuite de ses fins, spéciale-
ment sa régie interne;

b) Le mode et les conditions d'admis-
sion des membres, la cotisation et la dé-
termination des classes de membres;
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c) La date et le mode de l'assemblée
générale et de l'élection des directeurs, les
conditions d'éligibilité des directeurs;

d) La conduite professionnelle des mem-
bres de la société;

e) La création de toute commission ou
de tout comité jugés utiles au bon fonc-
tionnement de la société;

/) Le pouvoir de faire des ententes avec
une ou plusieurs universités, collèges ou
écoles;

g) La création de régions, la composi-
tion et le mode d'élection du conseil ré-
gional;

h) La création d'un conseil général for-
mé des représentants des régions en vue
de veiller aux intérêts professionnels de la
société.

Pour être exécutoires les règlements
doivent être approuvés par le secrétaire
de la province et dans le cas des règle-
ments prévus aux paragraphes a et b,
ils doivent être approuvés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . Nul n'est tenu d'être membre de
la société pour exercer la profession de
conseiller en relations industrielles.

1 2 . Seule une personne physique,
membre de la société peut s'afficher ou
se faire connaître comme membre de La
société de conseillers en relations indus-
trielles ou s'attribuer les initiales
M.S.C.R.I.

1 3 . 1. Toute personne trouvée cou-
pable d'une infraction aux dispositions de
l'article 12 est passible d'une amende de
cinquante à cent dollars pour chaque in-
fraction et de cent à deux cents dollars
pour chaque récidive dans les deux ans.

2. Les amendes imposées en vertu de la
présente loi sont recouvrables avec les
frais, par voie sommaire, soit devant la
Cour du magistrat, soit devant la Cour
des sessions de la paix, soit devant deux
juges de paix ou tout autre fonctionnaire
revêtu des mêmes pouvoirs, dans le district
judiciaire où l'infraction a été commise.
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1 4 . Toutes les amendes payées en
vertu de la présente loi appartiennent à la
société.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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